LECTURES point 4 séminaire femmes juillet 2021

1) Présentation du thème
2) La guerre des femmes - Rita Laura Segato
Chapitre 6 : “Cinq débats féministes. Thèmes pour une réflexion divergente sur la violence envers les femmes.”

--------------------------------------

Présentation : Quelles alternatives pour lutter contre la violence envers les femmes : dépatriarcalisation institutionnelle, auto-résolution des conflits, lois préventives/punitives contre la violence ?

Le thème est organisé en 3 axes organisationnels, comme suit :

Identifier les racines de la violence patriarcale envers les femmes et les filles 2. La structure du pouvoir. Indiquez ce que nous considérons spécifiquement comme de la violence à l'égard des femmes. Encadré: Comprendre la violence.

Organisatrices manif NousToutes
le système de violences sexistes et sexuelles est constamment renouvelé au gré des évolutions du système capitaliste.
Ces violences ne sont pas une persistance d’un système ancien, dont on garderait des traces malgré un certain nombre d’évolutions sociales, mais bel et bien un produit de la modernité capitaliste. Il ne s’agit pas de dire qu’il n’y avait pas de violences avant le capitalisme, mais qu’aujourd’hui à l’échelle mondiale, le capitalisme néolibéral, dans ses dimensions impérialiste, produit et reproduit les femmes en tant que catégorie à exploiter spécifiquement, et donc en tant que catégorie qui va également être spécifiquement victimes de violences.
Les violences faites aux femmes proviennent avant tout de l’existence d’un rapport de domination. Cette domination est protéiforme, elle se retrouve dans la justice, dans notre culture, dans la police, dans la vie politique et médiatique. Elle est économique, sociale, légale, médicale etc. Tant que ce rapport n’aura pas été renversé, alors les violences sexuelles et sexistes resteront un problème structurel.

Des féministes en lutte contre l’inceste et son monde
L’inceste, une violence systémique
Alors que la famille est souvent présentée comme un espace de refuge et de solidarité face a une société capitaliste, elle est aussi un lieu où s’initient de nombreuses dominations et violences . La figure d’autorité sur l’enfance est au centre de la construction de la majorité des familles et rend possible et banal les agressions en son sein. Ces violences s’étendent par la suite à d’autres aspects de la vie en société dans un système patriarcal. On rappelle que si dans la majorité des cas ce sont les conjoints qui frappent leur conjointe, ce sont aussi une grande majorité d’hommes qui agressent sexuellement des mineur.e.s dans leur famille nucléaire ou élargie (autour de 95%).
Au regard du lien qui unit les incesté.e.s et les incesteurs, que les rapports structurels de domination dans les milieux scolaires, sportifs, d’aide sociale à l’enfance, etc. sont du même ressort que ceux qui s’exercent au sein de la famille biologique : dans toutes ces situations, de façon quotidienne, ce sont des personnes dépendantes d’adultes en qui iels ont confiance qui sont amenées par la force physique ou la persuasion à avoir des rapports sexuels avec des personnes qui les dominent. De la même façon que l’on parle d’une culture du viol ces faits montrent que notre société est traversée par une culture de l’inceste qui touche aussi les institutions directement en lien avec les enfants.

2. identifier les types de violence et souligner ce que nous considérons comme une violence subie spécifiquement parce que nous sommes des femmes. Types et modalités de la violence : violence familiale, violence (institutionnelle) dans l'appareil d'État, dans les institutions médicales, culture du viol, etc. Augmentation ininterrompue de la violence patriarcale, augmentation des féminicides. Des cas emblématiques de violence institutionnelle (Bolsonaro, Trump...).

3. qu'est-ce que la justice féministe, qu'est-ce que la réparation intégrale des dommages, de quelle transformation de la société avons-nous besoin, après avoir identifié ces violences machistes ?

Quelles sont les alternatives et les expériences que nous, féministes, avons développées pour faire face à la violence (lois, résolutions au sein des organisations de gauche, auto-résolution des conflits, etc.) et quels seraient les remèdes pour reconstruire les relations traversées par ces types de violence ? Comment pouvons-nous avancer pour surmonter ce type spécifique de violence, qui est généré dans la violence systémique ? Parler de la réalité des personnes / femmes qui ont des parents et des proches en prison, de la vision féministe de la prison. Mettre la déconstruction des privilèges et l'horizontalisation des relations et du fonctionnement des organisations comme faisant partie des alternatives. Transformation de nos organisations : dépatriarcalisation des organisations politiques de gauche.

Sortir du féminisme carcéral.
Nous ne condamnerons jamais une personne victime d’agression qui décide de porter plainte. Nous comprenons intimement la nécessité de se sentir écouté.e, cru.e, compris.e, en sécurité. I(...) Par contre, nous accusons la justice, la police et la prison, en un mot l’État, de se poser comme intermédiaire obligatoire, omniprésent et totalitaire dans les affaires de violences et de nous déposséder de nos vécus.
Pour toutes ces raisons, l’appel des associations de victimes à des lois plus protectrices est compréhensible. Mais (...) nous pensons qu’il est indispensable de comprendre l’impact concret de telles lois sur les personnes ciblées par le système judiciaire et carcéral. Les luttes féministes n’ont donc aucun intérêt à aller sur le terrain punitif et ont tout intérêt à s’émanciper du système pénal.
Ce n’est pas de l’angélisme. Nous savons que la violence est quotidienne, le viol banal, le silence écrasant.(...) Mais nous considérons que l’État ne nous protégera pas de l’inceste et plus généralement du patriarcat. D’une part car la justice poursuit avant tout des délits économiques et que les prisons ont historiquement toujours servi à protéger le capitalisme et l’impérialisme, non pas l’intégrité physique . D’autre part car il n’y aura jamais de tribunaux et de prisons assez grandes pour punir tous ces actes : si 1 femme sur 3 a vécu des violences dans sa vie, c’est qu’il y a bien un agresseur derrière chaque agression ; alors, franchement, quel est le projet ? Les enfermer tous ?! Et donc, qu’est-ce-qui est le plus réaliste, pour nous féministes ? La gestion punitive des violences patriarcales ou considérer sérieusement d’autres stratégies pour y faire face ? De plus le système punitif ne prend jamais en charge les personnes victimes : accompagnement post-trauma, indépendance économique et social, self-défense,…

QUESTIONS AU GROUPE GÉNÉRAL :
- Comment avancer dans la lutte contre la violence et la dépatriarcalisation de nos organisations et des espaces où vivent les femmes ?
- Comment avancer dans la résolution de ces situations de violence sans devoir recourir à tout moment à l'appareil répressif de l'État ?


-----------------------------

"LA GUERRE DES FEMMES" - Rita Laura Segato
Chapitre 6 : Cinq débats féministes. Thèmes pour une réflexion divergente sur la violence envers les femmes. 

Inégaux, mais différents 

Si nous considérons le patriarcat comme la cellule élémentaire de toute violence expropriatrice et un type de structure temporelle très longue qui coïncide pratiquement avec le temps de l'espèce, il semble une structure presque naturelle. Cela n'empêche pas de penser que c'est une structure qui a subi des modifications au fil du temps, qu'elle est historique. Et voilà que je rencontre une troisième divergence, la plus difficile à expliquer, la moins concrète, qui demande un peu plus de soin. Ce qui m'intéresse, c'est de mettre en évidence un troisième type de discontinuité, Cinq débats féministes. Thèmes pour une réflexion divergente sur la violence envers les femmes : la discontinuité du patriarcat par rapport à l'expérience de la conquête et de la colonisation. Je pense pouvoir prouver que la structure patriarcale a là une transformation, une torsion qui la transforme en patriarcat moderne tel que nous le connaissons aujourd'hui, qui est pour moi le patriarcat de la létalité maximale (Segato, 2015b). 

Mon point de vue sur cette question est alimenté par dix années de collaboration avec la FUNAI, la Fondation nationale indienne, l'organisme public qui gère les questions autochtones au Brésil. En 2002, deux femmes autochtones sont allées à la FUNAI pour demander des politiques de genre pour les femmes autochtones, politiques qui n'existaient pas à l'époque. Lorsque Lula a remporté les élections et pris ses fonctions en janvier 2003, les femmes ont demandé à la présidente de la FUNAI d'organiser une grande réunion et de présenter une requête au nouveau président qui arrivait au palais du Planalto. J'ai été invitée à donner cet atelier à 41 femmes indigènes de toutes les régions du Brésil. Cet atelier a ensuite donné lieu à une séquence de deux séries d'ateliers, organisés avec une certaine différence, mais qui se sont poursuivis pendant dix ans. Elles se sont déroulées dans toutes les régions du pays et ont impliqué des femmes déjà urbaines et des femmes qui vivaient ou vivent encore dans leur village ; des femmes qui parlaient couramment le portugais, qui le parlaient encore avec un fort accent de leur propre langue et qui ne le parlaient pas - l'utilisation de "encore" fait partie de cet héritage évolutif dont nous n'avons pas réussi à nous débarrasser. J'ai accompagné cette action de l'État dans le monde indigène et, d'une certaine manière, j'ai aussi pu observer l'avancée de ce que j'appelle le front État-entreprises-médias-chrétiens, toujours patriarcal et en permanence colonial, vers l'intérieur du pays. 

L'une des questions que je me suis posées à l'époque était de savoir ce qui se passait avec les hommes dans les villages, dans ce que j'appelle - en utilisant une sorte d'idéal wébérien - le "village-monde". Dans les régions, dans les villages où l'organisation communautaire et collectiviste existe encore, avec des stratégies de contrôle de l'accumulation, de la concentration, avec des technologies de sociabilité qui leur sont propres et avec des projets historiques qui divergent du capital, que se passe-t-il avec le genre ? Que se passe-t-il lorsque ce front étatique bien intentionné, avec ses ONG, ses politiques publiques, ses écoles, ses postes de santé, ses actions en faveur des femmes indigènes... entre dans ce monde ? Ce qui se passe, c'est que, parallèlement à tout cela, la violence augmente. Un grand point d'interrogation : pourquoi cela se produit-il ? Il s'agit d'un phénomène auquel il est totalement provocant de penser. Pourquoi, avec le front de l'État et ses alliances avec les entreprises, les médias et les chrétiens, fait-il également progresser, augmente-t-il les formes d'agression contre les femmes indigènes ? C'est observable, c'est un fait de la réalité. Il y a une femme dont le mari lui a coupé le bras avec une machette, une autre femme qui est restée boiteuse à cause des coups, des coups, etc. Ces formes de violence domestique, ces formes de cruauté envers les femmes, de haine envers les femmes, n'étaient pas caractéristiques de la structure communautaire antérieure, elles ont à voir avec la capture des hommes par le monde colonial. 

Je synthétise ici un argument que j'ai développé dans deux textes, Gender and Coloniality, et The Role of the State and the Law in the Face of the Structure and Transformations of Gender Violence. C'est une grande synthèse, presque une géométrie d'une analyse qui devrait être beaucoup plus longue. Une question clé est la créolisation. Je suis argentine, et pendant une grande partie de ma vie, dire "créole" me semblait être une chose très agréable à dire. Aujourd'hui, je pense que "créole", "préjugé", "homophobie" et "misogynie" sont des synonymes. Notre monde créole est un monde mortel pour les femmes. Et cela a à voir avec le front colonial. Je ne suis pas la seule à dire une telle chose, des chercheuses françaises l'ont également dit pour l'Afrique. Je l'observe pour notre monde. L'homme qui fait la guerre au colonisateur se créolise, que ce soit un colonisateur de l'administration d'outre-mer ou un colonisateur républicain, de nos républiques, un agent de l'État, c'est la même chose. 

De ce constat, j'en viens à l'idée que nous avons été trompés lorsqu'on nous a dit que nos républiques représentaient une grande rupture, une grande coupure avec le monde de l'administration d'outre-mer. C'est un mythe. Ou même pas un mythe, le mot mythe est trop noble pour être utilisé ici. C'est une tromperie que nous avons subie, car nos États républicains, nos gouvernements créoles ont beaucoup plus de continuité avec le monde colonial, avec l'administration d'outre-mer que de discontinuité, de rupture. Cela se voit dans la manière dont les États abordent leur monde intérieur, le monde intérieur de nos nations. 

Le cas de l'Uruguay est très intéressant. En Argentine et au Brésil, nous sommes fascinés par la grande citoyenneté uruguayenne. Mais nous avons tendance à omettre que c'est un pays qui est construit sur une grande fosse commune. Et ces spectres peuvent être ressentis, ces spectres sont toujours présents. On ne peut pas supprimer complètement la population qui a circulé dans un paysage et l'enterrer à Salsipuedes, on ne peut pas faire ça. 

Dans l'avancée du front étatique, il y a une créolisation des hommes, qui sont capturés d'abord pour se défendre militairement contre la conquête et ensuite pour négocier la paix. Ces hommes sont capturés, kidnappés par les modèles de l'homme blanc, par les styles de la sexualité blanche. La vision, le sens de l'accès charnel, change complètement. Et l'homme est profondément transformé et adapté, car il doit faire un choix, il doit choisir entre son pair, son partenaire, son frère, l'homme blanc, ou sa femme, ses enfants et son foyer. L'interpellation de la masculinité blanche est très forte, notamment parce que la masculinité blanche est victorieuse, victorieuse. Cet homme se soumet aux mandats du format de la sexualité, du pouvoir blanc, et devient le colonisateur à l'intérieur de la maison. 

C'est ma version de l'histoire, mais au sein du féminisme, nous pouvons voir trois positions sur le sujet. La première position, que nous pourrions qualifier de manière simpliste d'eurocentrique, affirme que le genre est le même ici, là et, si vous voulez, pire dans le monde "périphérique" vu d'Europe. À l'autre extrême, nous avons un groupe d'auteurs parmi lesquels je voudrais mettre en avant une auteure argentine, María Lugones, qui enseigne aux États-Unis. Même si je ne suis pas d'accord avec elle, j'apprécie ses essais, ses textes. S'appuyant sur les témoignages ethnographiques et historiques d'un groupe de femmes auteures, elle affirme que dans le monde précolonial, la notion de genre n'existait pas. Sa grande source d'inspiration est un auteur nigérian, Oyeronke Oyewumi, qui enseigne également aux États-Unis. Oyeronke Oyewumi souligne que le genre dans le monde Yoruba est une invention coloniale britannique, qui n'existait pas avant la colonisation britannique. Ce serait l'ensemble des femmes auteurs à l'autre extrême. Je me situe dans le juste milieu. 

Ma position est que dans le monde précolonial, il y avait effectivement un patriarcat, une hiérarchie entre les sexes, un plus grand prestige des hommes et des tâches masculines, et une certaine violence, car là où il y a une hiérarchie, elle doit nécessairement être maintenue et reproduite par des méthodes violentes. Mais ce patriarcat était ou est, là où il existe encore, et existe dans de nombreux endroits même en récession, un patriarcat de faible impact ou de faible intensité. Là où il y a une communauté, les femmes sont plus protégées. Ce qui se passe dans le passage à la modernité, c'est la capture coloniale de l'homme non blanc et une chute brutale de l'espace domestique en valeur et en politisation. Nous voyons cela se produire, c'est presque visible dans certaines poches, dans certains espaces. 

Dans le monde communautaire, nous avons deux espaces. D'un côté, l'espace public, un monopole des hommes ? Oui, avec plus de prestige ? Oui. Les hommes sont-ils les seuls à s'exprimer dans l'espace public ? Oui, dans de nombreuses sociétés tribales. Et d'autre part, un espace domestique, moins prestigieux mais politique, doté de politisme, non intime, non privé. Comment l'espace domestique est-il politique ? Lorsque la famille est nucléarisée, lorsque l'espace domestique devient cette capsule entre quatre murs, la mère, le père et les enfants, il se dépolitise également. Cela peut être observé dans le monde indigène. Auparavant, la communauté voyait son espace domestique traversé par des dizaines de personnes qui regardaient tout le monde. Il n'y avait pas, comme chez nous, la notion de vie privée, l'idée de protéger la vie privée, cette valeur du privé qui est pleinement moderne, pleinement individualiste. L'intime n'existait pas, ce qui ne peut être vu, cette vision des choses n'existait pas. Ce regard collectif se perd avec la famille nucléaire. Modernisation, individualisme, nucléarisation de la famille, il y a dans tout cela une chute brutale de la valeur de l'espace particulier, de l'espace domestique, qui devient un espace intime et privé. Avant, ce n'était pas le cas.

Une autre différence très importante est que l'espace public dans le monde communautaire n'est pas une sphère où ce qui est énoncé a une valeur universelle, il n'y a pas d'universalité, les deux sont deux, c'est un monde dual. Avec la modernité, cette dualité structurelle se transforme en binarisme. Ce n'est pas la même chose, il y a des différences entre le dualisme et le binarisme. La structure binaire est la structure de l'Un. Pour parler politiquement, pour énoncer un discours à validité universelle, d'intérêt général, une énonciation franchement politique, il faut l'énoncer dans la sphère publique. Cette sphère n'existait pas dans le monde tribal, car elle n'était qu'un espace public, un espace à deux. Ici, dans le monde de la modernité, il existe un espace de l'Un, la sphère publique est le seul espace où ce qui est dit a un impact politique sur la totalité des personnes. Celui qui veut y parler va devoir s'adapter, apprendre à se comporter, à certaines formes de corporalité, à certaines formes d'habillement. Nous pouvons penser qu'il s'agit d'un mensonge, car les femmes, les Noirs, les homosexuels, les personnes handicapées, tous y parlent. Mais ils doivent faire un grand effort de travestissement, un grand effort pour apprendre à parler dans la sphère publique. Personne n'y parle en tablier, car c'est la sphère qui monopolise et totalise le politique. Et le reste est du repos, du résidu. 

Telle est la structure de la modernité, mortelle comme jamais auparavant, car elle transforme la vie des femmes, nucléarise les familles et transforme tout ce qui nous arrive. C'est pourquoi il est également indispensable de parler de ce qui nous arrive à la guerre, non pas parce que c'est numériquement plus important, mais parce que cela change notre façon de penser à ce qui nous arrive à nous, les femmes, cela nous montre que ce qui nous arrive peut être d'ordre pleinement public. C'est essentiel, car tous les mécanismes que nous voyons, tous les discours officiels sur les femmes, repoussent le destin des femmes dans le domaine du privé, de l'intime, du particulier. La différence même entre le général et le particulier, et la façon dont nous la classons dans la modernité, cette différence est structurée par le binarisme. 

C'est une autre des grandes divergences, un autre des grands débats au sein du féminisme que je considère très important pour penser plus clairement. Dans un texte que j'ai écrit sur ce sujet je dis quelque chose d'aberrant, épater le bourgeois, mais il faut remettre en cause les schémas bien pensants avec lesquels on tourne en rond. Je dis la chose suivante. Si le slogan moderne est "différent, mais égal" - qui est finalement une fiction, car dans la structure binaire c'est impossible, il n'y a pas de place pour l'autre, l'autre est une fonction de l'un - dans le monde tribal le slogan serait "inégal, mais différent", le monde est franchement pluriel. 

Quand nous disons notre grand slogan, si sincère, "différents mais égaux", nous croyons le discours de la modernité. C'est un discours égalitaire, mais ce n'est qu'un discours. Comme l'ont toujours dit les juristes féministes, et c'est leur grande critique, la modernité a un discours égalitaire qui masque l'inégalité. Jamais dans l'histoire de l'humanité, la concentration et l'inégalité n'ont été aussi grandes qu'à l'heure actuelle. Quatre-vingt-cinq personnes ont la même richesse que la moitié restante de l'humanité. Jamais la concentration n'a été aussi forte. Et cela ne signifie pas que l'inégalité est une question d'argent. C'est une question de pouvoir, ces gens ont le pouvoir de vie et de mort sur les autres. 
Dans le monde tribal, les hommes et les femmes sont deux natures différentes. Il n'y a pas de postulat d'un équivalent universel, d'un être humain universel, avec tous les problèmes qui peuvent en découler. Ils ne sont pas hiérarchiquement égaux, mais dans cette inégalité, ils sont tous deux pleins dans leur être, dans leur différence, dans ce qu'ils sont. Et ils ont leur propre monde. Ils sont donc inégaux, mais dans un monde pluriel. Dire "inégaux, mais différents" est un avertissement, un défi. Dans ces sociétés, les hommes et les femmes sont deux ensembles, deux groupes de personnes ontologiquement pleines, ontologiquement complètes, un groupe n'est pas la déficience de l'autre, la fonction alternative pour l'Un. Ce n'est pas le monde de l'Un comme le nôtre, les deux ont leur complétude, leur projet historique, leurs pactes, leurs formes de politicité, leurs alliances même dans la divergence, leurs espaces pour faire de la politique. La femme a un bouclier, la communauté protège la femme, l'œil collectif, car l'espace domestique est peuplé d'un grand nombre de personnes qui le traversent. 

Je souligne la différence, car il nous est difficile de comprendre l'existence de cette diversité dans les manières d'être. Les femmes arabes l'ont beaucoup dit. Nous le voyons aussi en Amérique. Quiconque va à la campagne, quiconque s'approche de la vie communautaire, voit que les femmes se comportent très différemment que dans la vie entièrement urbaine. En Argentine, je vis dans une région très rurale des Andes. Là-bas, les femmes sont beaucoup plus puissantes qu'en ville. C'est un phénomène observable qui se perd à mesure que l'urbanisation progresse, que le monde des masses progresse et que la citoyenneté progresse. 

Dans le monde occidental, dans le monde européen, la différence est un problème qui doit être "mis à égalité" d'une manière ou d'une autre, d'une manière ou d'une autre nous devons recourir à un équivalent universel pour produire l'égalité. Et ici, les sacrifices sont nombreux. Aujourd'hui, le monde communautaire est traversé par des discours d'égalité, par le discours des Droits de l'Homme et le débat interne des communautés elles-mêmes, qui produisent un chemin historique, au Chiapas par exemple, en utilisant les bons slogans qui viennent du monde de la modernité. Ce sont des mondes ouverts. 

Ce n'est pas une question de coutumes, je ne parle pas de culture, car le culturalisme est une des variantes du fondamentalisme. Dans certaines sociétés tribales, dans les sociétés indigènes, on voit parfois des formes de caciquisme qui sont créoles, mais qui sont présentées comme des coutumes propres, comme si la hiérarchie des sexes était prescrite par la tradition. Ce recours à la coutume est un recours culturaliste, qui est synonyme de fondamentalisme. Cela se produit non seulement dans l'Islam, mais aussi dans le catholicisme, dans certaines formes de religions évangéliques, et dans le monde tribal. C'est pourquoi je n'utilise pratiquement pas la notion de culture, sauf si elle est indispensable, je ne parle pas de coutumes, je parle de projets historiques, de pluralisme historique, d'histoire différente. Dans ces différents projets historiques, il y avait, il y avait toujours une délibération interne, il y avait toujours des changements. L'humanité n'a jamais été la même nulle part. Le fait que l'histoire soit la nôtre, celle du monde moderne, blanc, européen, et que les autres peuples aient des coutumes est une invention binaire, une invention eurocentrique, une vision eurocentrique des peuples tribaux. Mais ce n'est pas vrai. Chaque peuple a toujours eu des coutumes et une histoire, les deux. Et nous aussi, si nous sommes un peuple. 

Dans certains cas, on m'a fait remarquer que j'idéalisais le tribal. N'avons-nous pas, d'autre part, des préjugés contre le tribal ? Ne devons-nous pas examiner nos croyances ? N'est-ce pas une obligation constante de celui qui enquête et qui s'enquête lui-même d'examiner ses propres certitudes ? Pouvons-nous avancer dans la pensée sans douter de nos certitudes ? Or, nos certitudes nous font remarquer que le tribal est sous-développé. Et ce que je dis - et c'est pourquoi je comprends la résistance, parce qu'elle remet en cause la certitude générale que la tribu est sous-développée - c'est que le monde va dans le sens de la violence, que l'holocauste est moderne, comme l'ont dit Hannah Arendt et Zygmut Bauman, c'est-à-dire que sans modernité, il n'y a pas de génocide. Je dis cela avec la conscience absolue d'instiller un doute par rapport à une série de certitudes non examinées avec lesquelles nous pensons et travaillons. Je crois que c'est nécessaire, parce que nous arrivons à la défaite, le mouvement féministe est vaincu dans ses luttes pour diminuer la violence. 

Cet appel, cette alerte, est souvent absolument déconcertant, parce que nous avons un aveuglement civique, une foi civique qui nous empêche de voir la réalité du monde dans lequel nous vivons et la réalité de notre foi. Le discours de la modernité est égalitaire, mais l'égalité légale, libérale, générale, masque un monde progressivement inégalitaire. Et nous avons tout misé sur le champ de l'État, le mouvement social est entré à pieds joints pour élargir le champ de l'État. Je demande simplement : quels sont les résultats de ce pari ? Quels sont les résultats que nous avons obtenus de notre pari sur le projet d'égalité ? 

Le défi est très grand. Si nous devons faire toutes les distinctions dont je parle et, en même temps, affirmer que le sous-sol de toutes les violences est une structure commune, le patriarcat symbolique, comment faisons-nous alors ? La solution est de penser historiquement, il est essentiel de ne pas cloisonner nos théories, nos réflexions ou nos combats. Nous faisons une erreur en ghettoïsant nos luttes. Pourquoi je peux dire que c'est une erreur ? Parce que nous n'obtenons pas de grands résultats. Aujourd'hui nous sommes face à un monde où l'exercice de la pédagogie de la cruauté est évident, il suffit d'écouter le raggaeton, il suffit d'écouter beaucoup de musiques qui sont massivement écoutées, de regarder la télévision, de voir la propagande. Nous voyons tout le temps que nous sommes soumis, nous sommes formés à une pédagogie de la cruauté. L'objectif de la télévision est un objectif rapace et dépouillant. 

Enfin, nous devons aussi nous demander pourquoi les femmes féministes manifestent cette volonté d'indistinction historique, civilisationnelle ? Je pense que c'est une caractéristique de la pensée féministe actuelle. Ainsi, elle favorise une indistinction au sein du mouvement féministe, elle masque les formes de domination, les inégalités de prestige au sein même du mouvement. Mais au sein même du mouvement, il y a aussi une lutte, comme chacun sait, pour le contrôle, pour l'influence, pour le prestige et même, surtout, pour les ressources. Nous, les femmes, devrions être les premières à reconnaître le caractère pluriel des expériences et à être capables de penser à différents projets historiques. 

Sur le rôle attribué à l'État 

Il existe encore une quatrième divergence féministe, à laquelle je ne ferai que brièvement référence, puisque je me réfère à la littérature sur les débats du féminisme institutionnel : celle qui divise les secteurs, aujourd'hui majoritaires, qui ont mis toute leur foi et leurs efforts dans les avancées au sein du champ étatique : Pour plus de lois, plus de politiques publiques, plus d'institutionnalisme ; et le féminisme qui constate que la stratégie institutionnelle a porté peu de fruits, surtout en ce qui concerne la violence mortelle et les formes de cruauté subies par les femmes, et, quand elle a porté ses fruits, elle a surtout profité aux femmes blanches de la classe moyenne, qui ont ainsi réussi à être "incluses" et à agir dans la sphère publique. Le premier secteur croit à la relation de cause à effet entre les lois et les pratiques, ce que j'ai critiqué à plusieurs reprises. 

Cette position est liée au débat que j'ai examiné dans la troisième section, qui oppose les féminismes européens aux féminismes non blancs ou latino-américains, et découle de la perspective eurocentrique, typique d'une réalité dans laquelle, pour des raisons historiques, la relation entre l'État et la société n'est pas la même que la relation État-société sur notre continent, dans les espaces de colonisation. Dans nos espaces, l'État républicain, héritier de l'administration d'outre-mer, a maintenu l'extériorité coloniale par rapport au territoire et à la société nationale. Les femmes qui suivent cette voie adhèrent, sans contrôle, à l'hypothèse selon laquelle les échecs institutionnels sont dus à l'exécution inadéquate des normes par les agents de l'État en charge des guichets de service public. Ils pensent donc qu'avec une instruction appropriée, ce défaut circonstanciel peut être résolu et, également, que l'État lui-même peut être réformé pour une meilleure performance de gestion vis-à-vis de la société. Cette croyance découle, comme je l'ai indiqué plus haut, de l'influence des féminismes du Nord sur nous, et de leur pression pour imposer des objectifs et générer des politiques en notre sein conçues à l'image et à la ressemblance des politiques qui servent leur région géopolitique, sans sensibilité pour reconnaître l'histoire et l'architecture constitutive de l'État dans les contextes postcoloniaux. Cette architecture constitutive, inhérente aux États du continent, se caractérise par une conception qui, dès sa fondation par les élites républicaines créoles, garantit son appropriabilité permanente et le physiologisme de ses appropriateurs. Ceci, comme je l'ai dit, est un défaut constitutif, puisque l'histoire n'a jamais prouvé que l'appropriabilité de ses distributions, opérées territorialement par une élite administrative qui se reproduit endogamiquement dans ses espaces - l'élite, dans la définition que j'adopte, est tout groupe ou réseau d'opérateurs étatiques. À cela s'ajoute le pacte État-entreprise, de moins en moins judiciarisable et maîtrisable, auquel le discours sur les droits de l'homme tente, sans succès, de mettre un frein. 

Face à cette situation, certains d'entre nous se demandent ce que l'État peut et ne peut pas faire pour nous, et nous cherchons des solutions à l'intérieur et à l'extérieur du domaine de l'État. Nous qui percevons que, presque sans nous en rendre compte, nous nous sommes pliés aux stratégies et aux objectifs des féminismes du Nord, qui nous ont conduits à placer toutes les pièces du jeu, sans exception, dans le champ étatique, sans que cela nous ait menés très loin dans la direction de nos propositions et de nos revendications.

Sans abandonner les luttes sur le front de l'État, parce qu'il est nécessaire de lutter sur tous les fronts, il faut essayer d'avancer avec nos objectifs aussi en dehors de celui-ci, par des voies extra-étatiques, par la reconstruction du tissu communautaire à partir de fragments de communauté encore reconnaissables et vitaux, ce que j'ai appelé des "lambeaux de communauté", jamais à partir de modèles abstraits, parce que la communauté a besoin d'histoire et de densité symbolique, d'un cosmos propre qui soutient sa cohésion et indique la direction de son projet historique. 

Ne pas ghettoïser le problème du genre 

Cette cinquième divergence a déjà été mentionnée ci-dessus, lors de l'examen de la différence entre le monde dual des sociétés collectivistes et la structure binaire qui organise les sociétés modernes, mais elle mérite une section spécifique. Dans ce dernier, la conception binaire de la relation entre la sphère publique, la plate-forme qui autorise l'énonciation de tout ce qui a une pertinence universelle et un intérêt général, et ses marges, où sont accueillies les questions correspondant à l'intérêt particulier des dites "minorités", détermine, Comme je l'ai expliqué dans mon analyse de l'intersection entre le genre et la colonialité et de l'émergence d'un patriarcat de haute intensité coloniale/moderne qui en résulte, tout ce qui a trait aux relations de genre et à ce qui affecte la vie des femmes est coincé, relégué, abaissé dans le domaine de l'intime, du privé, de l'absence de politisation. Cette structure binaire, qui enferme le destin et la "citoyenneté" des femmes dans le domaine du particulier, du spécifique, du partiel, sous-tend des approches du genre qui le ghettoïsent, c'est-à-dire qui définissent la question des rapports de genre et de la victimisation des femmes et de tous ceux qui sont marqués par des sexualités non normatives comme une question qui ne peut être examinée que dans le domaine des liens, des affects et des représentations des hommes et des femmes. C'est une position qui, en tant que théoricien et activiste, ne me représente pas. 

La position ainsi définie de ghettoïsation du genre découle également des approches, catégories et pratiques bien établies des féminismes eurocentriques, que nous pourrions qualifier de "productivistes" et institutionnels. Ces féminismes "spécialisés" ont tendance à isoler la question des relations entre les hommes et les femmes de considérations plus larges et plus générales sur le contexte et les relations de pouvoir propres au contexte dans son temps historique. À cette approche s'oppose un féminisme qui s'intéresse principalement à la scène historique et considère le sort des femmes dans cette scène historique comme un domaine de lecture fondamental pour localiser le pouvoir et analyser la manière dont il s'exerce. Cette approche comprend le genre comme un thermomètre, un champ qui nous permet de lire et d'être lu à la lumière d'un large contexte constitué par le tissu du capital, de la politique et des pratiques sociétales en général. La situation de genre permet le diagnostic de la scène historique, et seule son analyse dans le cadre de cette scène permet, à son tour, de comprendre les événements liés au genre. 

Ce n'est qu'en considérant le sujet de cette manière que l'on comprend pourquoi il est si difficile de sortir les femmes de la position de vulnérabilité croissante dans laquelle elles se trouvent dans le monde d'aujourd'hui, malgré l'augmentation des lois et des mesures institutionnelles pour leur protection et leur promotion. Car le tissu qui lie leur position subordonnée dépasse de loin toute analyse qui ghettoïse et spécialise la structure patriarcale. 





